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Aide Médicale d’Etat 

Créée en 1999 

Conditions d’accès : 

 Etre depuis plus de trois mois sur le 

territoire français 

  Vivre avec moins de 661 euros/mois 

 Avoir sa résidence en France 

 Etre en situation irrégulière 

 

 



Sources, terrains 

 Une enquête historique 

 Dépouillement d’archives associatives, étatiques… 

 Entretien avec les acteurs 

 Une ethnographie 

 Observation et participation au travail institutionnel entre 
associations, Etat et organismes de protection sociale. 

   Représentante d’une association de lutte contre le sida au    
 sein de l’Observatoire du Droit à la Santé des Etrangers 

 Suivi de dossiers individuels   

  Bénévole dans une permanence juridique pour personnes 
 exclues de la couverture maladie 

 Observation du travail social et de la pratique médicale 

 Stage au sein du service social d’un hôpital 

 

 

 



Intervention 

 Une enquête historique (I) 

 L’accès aux soins des étrangers, une histoire sans les 
 étrangers ? 

 Une ethnographie (II) 

  

Les catégories administratives sont-elle devenues les nouvelles 

catégories du soin  ? 

Une étude de cas dans un hôpital de Seine-Saint-Denis 

 

 

 

 



I.A Parmi les pauvres 

Un système de protection sociale 

 Centré sur le travailleur 

 Aveugle (ou presque) à la situation administrative 

 Aveugle (ou presque) à la condition sociale  

(Aide médicale créée en 1893 vouée à disparaître) 

MAIS Rentre en crise à partir de la fin des années 1970 

 



I.A Parmi les pauvres 

Place du Trocadéro, 17 octobre 1987 

 



I.A Parmi les pauvres 

De nouveaux acteurs  
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Le cercle vertueux des associations humanitaires : l’exemple de MSF et la CMU 
Sources : Claire Magone, Michael Neuman, Fabrice Weissman, Agir à tout prix ? Négociations humanitaires : 
l'expérience de Médecins Sans Frontières, La Découverte, 2011 /Archives du CA de MSF 

Ex : 1997 Procédure 
contre le CG du Nord 
 

Ex : 1993 conférence de 

presse sur les refus 

d’hospitalisation 

1997-1999 : réunion 
régulière avec 
cabinet ministériel 

P
o

u
r u

n
e

 c
o

u
v

e
rtu

re
 m

a
la

d
ie

 u
n

iv
e

rse
lle

 

M
A

IS
 sy

stè
m

e
 d

’e
x
c

e
p

tio
n

 p
o

u
r  le

s irré
g

u
lie

rs (A
M

E
) 



I.A Parmi les pauvres (1970’-1992) 

Vers l’universalité de la couverture :  

 1988 : circulaire Séguin rappelant la mission d’accueil 

universel de l’hôpital 

 1988 : loi sur le RMI prévoit affiliation automatique à la 

Sécurité Sociale 

 1992 : réforme de l’aide médicale 

 1992 : mise en place des consultations-précarité (ancêtre 

des PASS, Permanences d’Accès aux Soins de Santé) 

 



I.B Une conquête incomplète (1992-

1999) 

Une triple rencontre contre les expulsions de 
personnes gravement malades :  

 Les mouvements militants de l’immigration 

(Comité Nationale contre la Double 
Peine) 

 Les activistes de la lutte contre le sida 

(Act Up-Paris) 

 Les associations médicales (Comede, 

Médecins du Monde, Médecins sans 

Frontières) 

 



II.B Une conquête incomplète (1992-

1999) 

La protection sociale au péril des lois sur l’immigration :  

la réforme dite « Pasqua » de 1993 

 Les personnes étrangères sans titre de séjour sont exclus 

de la Sécurité sociale. 

 Elles peuvent néanmoins continuer à bénéficier de 
certains dispositifs assistanciels comme l’Aide Médicale. 

= un tournant 



II. Une conquête incomplète (1992-

1999) 

Le droit au séjour pour soins :  

 

 1997 : principe d’inexpulsabilité des personnes 

gravement malades inscrit dans la loi. 

 

 1998 : Droit au séjour encadré par la loi. 

 



I.B Une conquête incomplète (1992-

1999) 

Couverture médicale Universelle :  

l’occasion manquée  

 

 Accès à la couverture maladie sur critère de résidence 

pour résidents français et étrangers en situation régulière 

 Accès à une complémentaire gratuite pour les plus 

démunis 

 MAIS exclusion dans un système d’exception des 

étrangers en situation irrégulière : l’Aide Médicale d’Etat 

 



Aide Médicale d’Etat 

Créée en 1999 

Conditions d’accès : 

 Etre depuis plus de trois mois sur le 

territoire français 

  Vivre avec moins de 661 euros/mois 

 Avoir sa résidence en France 

 Etre en situation irrégulière 

 

 



AME : Prestations 
 

 Equivalente à la CMU-C avec prise en charge intégrale au 
tarif de la Sécurité sociale pour : 

 Médecine libérale 

 Hôpital 

 Médicaments 

 MAIS un panier de soins réduit qui exclut : 

 Lunettes et prothèses dentaires  

 Procréation médicalement Assisté ( réforme 2010) 

 Cure thermale (réforme 2010) 

 



 

I.C Un dispositif dans la tourmente 

(2000-2015) 

 

 Des réformes à répétition 

 Des débats parlementaires récurrents 

 Un dispositif sous surveillance 



Réformes de l’AME 

 1 9 9 9  

Loi CMU 

2 0 0 2  

LFR 

2 0 0 3  

LFR 

2 0 1 0  

LF 

2 0 1 1  

LFR 

 

 
Condit ions 

d’ent rée dans 

le droit  

 

Ressources inférieures au plafond de la CMU-C (720 euros/mois) 
 

 Résidence stable en France depuis 3 mois 

 

   Droit d’entrée à 

30 euros 

ABROGATION 

 
 

 

 
 

 

Condit ions 

d’accès aux 
soins 

 
Résidence 

inférieure à 3 ans, 

accès uniquement 
aux soins 

hospitaliers. 

Accès aux soins 

de ville après 3 
ans de résidence. 

 

Accès aux soins de ville et aux soins en établissement sans condition 
de durée de la résidence. 

 

  

Paiement du ticket modérateur (non appliqué) 

 
  

Fin de l’admission immédiate 

 

   Entente préalable 

pour les soins 
couteux 

ABROGATION 

   Limitation du panier de soins 

 

 



AME 

0,36% 

Branche 

Maladie 

de la 

Sécurité 

Sociale 

99,64% 

Dépenses AME/Branche Maladie 

de la Sécurité sociale en 2014 

Branche 

Maladie 

183,9 

milliards 

AME 

677, 5 

millions 

Sources :  

Ministère de la Santé-DREES 

CNAM 

Des effectifs et des dépenses 

marginaux 



La « fabrique » à sans-papiers 

Sources : rapport pour la commission des finances de l’Assemblée Nationale, 

2014  



Lois modifiant le code d’entrée et du 

séjour des étrangers en France  

Lois Exemples de restrictions dans l’accès 
au séjour/au statut de réfugié 

Loi du 26 novembre 

2003  
(dit loi Sarkozy I) 

Allongement de la période 

d’obtention d’une carte de résident 
pour un conjoint de français 

Loi du 10 décembre 

2003 
Sur l’asile 

Liste de pays sûrs 

Loi du 24 juillet 2006 

(Sarkozy II) 
 

Fin des régularisations au bout de 10 

ans sur le territoire ; limitation du 
regroupement familial 

Loi du 20 novembre 

2007 
(Hortefeux) 

Limitation du regroupement familial 

Loi du 16 juin 2011 
(Besson) 

Limitation des délais de recours 
contre les mesures d’éloignement 



 

II. Catégories administratives, catégories du 
soin ? 

Coupure de presse affichée 

dans le bureaux des 

assistantes sociales de 

l’hôpital.  



 

II. A L’hôpital pour tous ? 

 

Parcours d’obtention de l’AME pour une personne en situation 

irrégulière dans un hôpital d’Ile-de-France  CPAM : Caisse Primaire Assurance Maladie 

CCAS : Centre Communale d’Aide Sociale 

(Mairie) 



 

II. A L’hôpital pour tous ? 
 

Affiche en roumain/français dans le hall du service social 



 

II. B Le migrant thérapeutique, figure du 
mauvais patient ? 

Identito-vigilance : une préoccupation de chaque soignant ? 



Conclusion 

 

 D’une catégorie juridique à une discrimination ? 

 Penser les discriminations juridiques 

 Perméabilité des institutions de soins aux catégories 
administratives 
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